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SOCIETE COOPERATIVE D'INTERET COLLECTIF 
HABITATS SOLIDAIRES-93 

Prés ident : M. Jean-Claude Mazayer 

Directeur général : M. François Taconnel 

Ad resse: Société coopérative d' intérêt collectif 
HAB ITATS SOLIDA IRES 
28, bou levard Chanzy 
93 100 MONTREUIL-SOUS-BOIS 

Nombre de logements tà111iliaux gérés: II 1 

Nombrc de logements familiaux en propriété; 100 

Présentatio n 
généra le de 
l'organ isme 

La SC IC Habi tats Solidaires est une société il capital variab le créée cn 2003 par 
quatre associations d' inscI1 ioll . L'organisme a pour mission l'insertion par l'habitai de 
personnes el de fa milles exclues de l'accès au logement pour des raisons économiques 
et sociales. 

Au 1" janvier 20 13, la société est propriétaire de 100 logements et gère 1 1 logements 
pour le compte de l' OP H d ' Aubervilliers. 

Points fOI·ts • Accuei l de personnes très défavorisées. 
• Suivi socia l important pour permettre l' insertion par le logement. 

Points fnib les • Société ne disposant pas de procédures formalisées pour mener à bien ses missions. 
• Société ne réalisant pas d'enquête ors pour ses logements convent ionnés 

(011 . L. 442-5 du CCH). 
• Urganisme ne remettant pas toutes les annexes réglementaires à la signature du bail. 
• Situat ion financière fragile avec des impayés importants et un coût de gestion élevé. 

Anomalies ou • Contra t du directeur généra l non conforme à la réglcmentation. 
irrégu larités 
particulières 
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Co nclusion 

1\l iil os Mission intcmlin istériel lc d' inspection du logcment soc ial 

La SCIC Habitats Solidaires est un organ isme dont l'objet principal est l'amélioration 
des conditions d'insertion dans et par l' habitat de personnes et familles exclues de l'accès 
au logement, pour des ra isons économiques et sociales. Depuis sa création en 2003, c 'est 
un acteur dynamique de la politique d' insertion sociale par le logement. 

La soc iété do it renforcer sa gouvernance afin de pérenniser son action; e lle doit 
développer des procédures qui lui permettront de formali ser son savoir-faire et de 
professionnaliser ses méthodes de travail. 

La société Habitats Solidaires assume pleinement sa vocation sociale en proposant des 
so lutions aux ménages défavorisés, e lle loge une population aux caractéristiques très 
sociales et lui propose un fort accompagnement. Ell e pratique une politique de loyers 
adaptée, mais le poids des charges récupérables dans certaines copropriétés anénue cet 
effet. Une part significat ive du parc n'est pas encore conventionnée, ce qui ne favor ise 
pas une sécurisation financi ère des ménages. 

L'accroissement de l' activité de la société reste dépendant de l' octroi de subventions et 
de partenariats forts. La maintenance du patrimoine dans les prochaines années apparaît 
comme une priorité, et doit faire l'objet d ' une programmation annuelle de travaux . 

La situation financière de la société est très frag ile, l'exploitation déficitaire ne lu i 
permet pas d' autofinancer ses opérations nouvelles. La société est donc très dépendante 
des finan cements institutionnels. 

Précédent rapport Miilos : néant 
Contrôle effectué du 17/0512013 au 27/0612013 
Diffusion du rapport défmiti f: Septembre 201 3 

Conformément à J'artiele RA5 1 -6 du codc de la construction et de l'habitation (CCH), ce rapport défi nitif de contrôle comprend le 
rapport provisoire, les observations du président ou dirigeant de l'organisme produites dans le délai el les conditions mentionnés à 
l'article R.45 1-5 du CCH et, en tant que de besoin. les réponses apportées par la Miilos. 
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1. PRÉAMBULE 

La Mii los effectue le contrôle de la SCIC Habitats Solidaires en application de l'article L.45 1- 1 
du code de la construct ion et de l' habitation : "L'objet du contrôle exercé par l'admini strat ion 
est de vérifier l'emploi conforme à leur objet des subventions, prêts ou avantages consenti s par 
l'État et le respect par les organismes contrôlés des dispositions législati ves et réglementaires 
qui régissent leur mission de construction et de gestion du logement social. L' administration 
peut également procéder à une évaluation d'ensemble de l' activité consacrée à cette mission 
dans ses aspects administratifs, techn iques, sociaux, comptables et financiers". 

C'est la première fois que cette structure est contrôlée par la Miilos. 

Le présent contrôle a porté sur les exerc ices comptables 2008-20 12 et sur la gestion 2008-20 13. 

2. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L'ORGANISME ET DE SON 
CONTEXTE 

2.1 CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE DE L'ORGANISME 

La SCiC Habitats Solidaires est une soc ié té à capital variable créée en 2003 par 
quatre associations d ' insertion par le logement : « Pour Loger», « Solidarités Nouvelles pour le 
Logement », « Bai l pour Tous » et « Médi ation Socia le immobilière ». Deux structures 
d' investissement solidaire « Garrigue' ») el « Cigales! » ont également apporté leur contribution 
pour la création de la société. 

L'organisme, selon l'article 4 de ses statut s, a pour objet principal « l' amélioration des 
conditi ons d'insertion dans et pm l' habitat de personnes et familles exclues de l'accès au 
logement, pour des raisons économiques et sociales . La société s'attachera à développer une 
solidarité forte avec ces personnes et familles ct à mettre en oeuvre les moyens nécessa ires afi n 
de réduire les discriminations sous toutes leurs rormes et le dél itement du ti ssu socia l ». 

La socié té agit en procédant à l'acquisition de logements ct à leur réhabilitation. Ces 
acquisi tio ns se font essentie ll ement dans les copropriétés dégradées, en accompagnement de 
plan de sauvegarde. La société assure également la maîtri se d 'ouvrage sur des projets associatifs 
et appolt e sa contribution pour le développement de l'habitat participatif. 

Pour mener ses mi ssion s, Habitats Solidaires, en sus des fin ancements Étatiques, s'appuie sur 
des ac teurs de l'économie soJidaire, inves ti sseurs privés individuels ou/et investi sseurs 
instituti onnels. Ceux ci apportent les fonds nécessaires en souscrivant au capital. 

La société exerce son acti vité en région pari sienne, principalement dans les départements de la 
Seine-Saint-Denis (93) et du Val-de-Marne (94). La société intervient dans un marché 
immobi lier tendu et souhaite étendre son périmètre de maîtrise d 'ouvrage d' inserti on dans la 
région Aq uitaine. 

Au 1" janvier 20 13, la société est propriétaire de 100 logements et gère Il logements pour le 
compte de l'OPH d'Aubervilliers; elle est propriétaire de deux logements non conventionnés en 
Gironde. 

1 Gmngue SA Coopérative de capita l ri sque. 

"'Cigales investisseurs locaux âu service du développement solidairc. 
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Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 
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2.2 GOUVERNANCE ET MANAGEMENT 

2.2. t Gouvernance 

Au 1" janvier 201 3, le Conseil d'admini stration de la SCIC Habitais Solidaires compte 
12 membres et est présidé depuis le 5 j uin 2008 par M. Jean-Claude Mazoyer. 

Le capital social de la société est vari able, conformément à l'article 8 des statuts et s'élève au 
3 1 décembre 201 2 à 2 526 660 €, représentant 126333 parts sociales entièrement libérées. li est 
détenu par 193 sociétaires qui se réparti ssent au sein de cinq collèges: les salariés ( 10 % des 
droits de vote), les locataires et bénéfi ciaires des acti vités ( 10 % des droits de votes), les 
membres fondateurs et de droits (35 % des droits de vote), les investisseurs solidaires (30 % des 
droits de vote), et les collecti vités publiques ( 15 % des droits de vote). 

La valeur nominale de la paIt sociale s'élève à 20 €; la souscription pour les sociétaires du 
coll ège des investi sseurs solidaires est au minimum de 1 000 €. 

Le conseil d'administration se réunit au moins deux fois par an. Les procès-verbaux du conseil 
d'administrati on sont succincts, ce sont des rel evés de déci sion qui ne retranscri vent aucune 
di scussion ou échange, y compri s lorsque des sujets imporlants sont évoqués en séances comme 
la présentati on des comptes, l 'achèvement des travaux en cours dans les logements ... 

Il n'ex iste pas de commissions ad-hoc créées au sein de la soc iété pour assurer les différentes 
mi ssions certes exercées à une petite échelle. 

Le 24 mars 2011 , la société a obtenu l'agrément de maîtri se d 'ouvrage d' inselti on déli vré par le 
mini stère du logement. Le périmètre d' intervention est limité à l'Île-de-France. L 'agrément 
SCiC a été renouvelé par la préfecture de Seine-Saint-Deni s le 8 octobre 2011 . 

2.2.2 Organisation et management 

• La direction générale 

Le siège social de la société est situé au 28, boulevard Chanzy à Montreuil-sous-bois depui s le 
1" janvier 2011. M. François Taconnet est le directeur généml de la société depuis le 
l " janvier 2004. 

Obs 1: Le directeur général détient un contrat de travailnoll cOlüorme à la réglementation. 

Le Di recteur général a signé en janvier 2004 un contrat de travail relatif à sa fonction de 
directeur général (annexe 1.4) . Or, le di recteur général d' une société est mandataire social et 
non salarié. Le contrat signé pré~ente une confusion entre le statut de mandataire social et celui 
de salarié. 

Si le directeur général exerce, par ailleurs, une acti vité salariée di stincte de son mandat social, il 
peut y avoir cumul du mandat social et d'un contrat de travail sous réserve que les conditions de 
validité de ce cumul , élaborées par la jurisprudence soient respectées: fonction di stincte 
effecti ve, lien de subordination et rémunération distincte de celle de mandataire. Dans ce cas, le 
contrat relève de la procédure des conventi ons réglementées et nécessite l'autori sation préalable 
du conseil d'adrninistration, 

La société doit régul ari ser la situat ion du directeur général. 

• Organisation 

Le directeur général s'appuie sur ci nq pôles pour diri ger la société: un pôle admi nistrati f 
(deux salariés dont un directeur admi ni strati f et fi nancier), un pôle concepti on (une urbani ste 
stagiai re et une architecte stagiaire), un pôle production (deux chargés d'opérations), un pôle 
ingéni erie sociale (deux salariés), et un pôle gestion locative (trois salariés). 

Les neuf sa lariés travaillant au sein de la structure représentent sept ETP. 
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O bservation nO J 

Nous avons pris bonne nOle de cette 
observation ct avons régularisé la si tuati on cn 
mettant en place un nouveau contrat de travai l 
permeltant de distinguer l'acti vité sa lariée de 
Monsieur Franço is Taconcl comme Directeur 
du déve loppement de l 'entreprise ct son statut 
de mandataire soc ia l comme Directeur 
Généra l de la société. 

sCIe lIabi tats SolidaÎres - 93 - Rapport d'inspection n° 2013.0-'8 
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Nou velles observations de la Miilos 

li es t pris note du nouveau contrat mis en 
place. La Mi ilos rappelle les condi tions pour 
quOun cUlllul contrat de trava il/mandat social 
soit régulier : fonction di stincte effecti ve, li en 
de subordinati on ct rémunération disti ncte de 
ce ll e de mandataire. 

De plus, le contrat rel ève de la procédure dcs 
conventi ons réglementées et nécessite 
l'autorisation préa lable du conseil 
d'administration. 
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Deux salariés font l'objet d' une conventi on de mi se à disposi tion par l' association Pour Loger. 
Des conventions réglementées sont en cours d'exécution entre la société et l'un de ses 
admin isLJ'ateurs, et entre la société et l' association Pour Loger. 

La société fait appel à deux commi ssaires aux comptes. Un avocat intervien t également pour 
gérer les contentieux liés aux impayés. 

Obs 2: La société ne dispose pas de procédures formalisées pour mener à bien ses missions. 

La société, qui est en pl ein développement , ne dispose pas de procédure form ali sée pour 
plusieurs mi ss ions dont elle a la charge e t qui sont stratégiques: 

• Commande publique: la société, qui a obtenu l'agrément de maîtri se d'ouvrage d'insertion, 
est devenue pouvoir adjudicatcur et doit respecter les dispositions de l'ordonnance na 2005-
049 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées 
non soumise au CMP. 

• Su ivi des réclamati ons : la société doit formaliser les procédures existantes, mettre en place 
un sui vi des réclamations permellant une mesure des délais et une analyse qual itative des 
interventions tech niques réalisées sur le patrimoine. 

• Entretien du patrimoine: un diagnost ic technique du patrimoine, notamment des immeubles 
en propriété et des logements acqui s dans les copropriétés, doit être é laboré. Un recensement 
des besoins de travaux est par ailleurs nécessa ire. Il permettra de définir une stratégie 
d 'entretien du parc à moyen terme (p lan pluriannuel de travaux). 

• Système d'astreinte: l' organisme doit formaliser la procédure ex.istante pOlir les astreintes 
réa li sées en semaine en dehors des heures de bureau. Il doit mettre en place une procédure 
pour les week-end, les jours fériés et les périodes de congé du responsab le technique. 

• Procédure de sui vi des impayés. 

2.3 CONCLUSION DE LA l'RESENTATION GENERALE 

La SCIC Habitats Solidaires est un organisme en développement constant depuis sa création en 
2003 ; c'est un acteur dynamique de la politique d' insertion sociale par Je logement. 

La société doit renforcer sa gouvernance afin de pérenni ser son action: elle doit développer des 
procédures qui lui permelU'onl de formaliser son savoir-faire et de professionnali ser ses 
mét hodes de travai l. 

3. GESTION LOCATIVE ET POLITIQUE SOCIALE 

3.1 ACCES AU LOGEMENT 

Obs 3: La société ne réalise pas l'enquête OPS pour ses logements conventionnés. 

La population logée par la société est une popu lat ion en grande difficulté: problématiq ues 
d'insertion sociale, statuts de squatters à régulariser, grandes difficultés financières , 
propriétaires non solvables dont les logements sont menacés de saisie ou ven te par adjudication, 
logements temporaires, gens du voyage, Roms ... 

Une enquête sociale est réalisée auprès de chaque ménage, quel que soit son statut d'occupant 
lors de l'acquisition du logement. 

La société n' est pas service enregistreur du numéro uniq ue régional (NUR). 
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Réponses de l'organisme 

Observation nO 2 

Les préconisations proposées par l'équipe de 
la Miilos scront prises en comple dans la 
rédaclion des procédures en cours ct qlll 

1'111105 1\li~ion intermllllstericilc d'inspect ion du logement soc ial 

Nouvelles observations de la Mi ilos 

devrait être finali sée pour la fin d 'a nnée. Dont acle . 

Observation nO 3 

Nous allons étudier la faisabil ié de cetle 
enquête qui demande un investissement 
humain important au vu de la petite structure 
de la soc iélé (7 personnes). 

SCie lIabitaL<; Soliduires - 93 - Rapport d'inspection n° 2013-048 
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II n 'exi ste pas de commission attribution des logements. Quelques rares attributions peuvent se 
faire , suite à la réali sation de gros travaux dan s des logements remi s à neuf ou lors de la 
livrai son de très petits program mes (deux à six 10gements).Souvent, le logement acqui s est déjà 
occupé et l'occupant reste dans le logement. 

Obs 4: L'organisme ne remet pas toutes les annexes réglementaires à la signature du bail. 

Les contrats de location sont conformes à la réglementati on, mai s ils ne sont pas accompagnés 
des annexes réglementaires: diagnostic de performance énergétique, information sur la 
réception des services de télévision, état des ri sques naturels et technologiques, décomptes de 
sUlface corrigée. 

Sur les 45 logements conventionnés, 24 fOn! l'objet de réservation: huit logements sont réservés 
aux coll ecteurs, sept aux villes, quatre aux préfectures, quatre aux associations, et un logement 
au conseil géné11l1 d' ÎJe-de-France. 

Par ailleurs, Habitats Solidaires gère Il logements passerelles appartenant à l'office 
d ' Aubervilliers, mai s ne procède pas aux attributi ons de ces logements. Les demandeurs sont 
choisis par un réseau d'associations « REALISE' », signataire de la convention tripaltite de 
gestion de ces logements. 

3.2 LOYERS ET CHARGES 

3.2.1 Loyers 

Habitats Solidaires mène une pol itique de loyer bas, mais les logements majoritairement situés 
dans des copropriétés dégradées, ou ayant un syndic défaillant, ont une part de charges 
réc upérables u'ès importante. Pour certains logements, les charges récupérables sont 
équi va lentes au loyer. De plus, malgré une grande fragilité des ménages logés, tous ne 
bénéficient pas des aides au logement (28 %) pour divers motifs (personne seule très proche des 
plafonds, ménage en sur-occupation, en impayés, ou fa isant l'objet d ' une enquête de la CAF). 

Trois ni vea ux de loyers sont appliqués selon les modes de Financement s: PLAl, ANAH et 
logements 11 0 11 convent ionnés. 

Pour les logements Financés en PLAl et ANAH, l'organisme appl ique les loyers au maximum 
des conventi ons. Pour les logements non conventionnés, il applique un loyer pratiqué semb lable 
à celui du marché locati f environnant. 

Obs 5 : Entre 2011 et 2013, la révision des loyers pratiquée par la société n ' a pas respecté pour ses 
logements conventionnés, les dispositions de l'article 210 de la loi de F inances 
n° 2010-1657 du 29 décembre 2010. 

Cet article, en effet, fix ait pour les SEM et autres bailleurs, l'augmentati on des loyers pratiqués 
20 11 à 0,67 %, puis pour 20 12 et 2013, à la variation de l' IRL du 3' trimestre de l'année N- 1. 

Or, la société a appliqué une augmentation correspondant à la variation de l'ffiL du 2' trimestre 
de l'année N-1. 

Cependant les locataires n'ont pas été lésés. 

Le contrôle de l'ensemble des loyers pratiqués des logements convent ion nés à l'APL en 20 13, 
n'a pas mi s en évidence de dépassement. 

3.2.2 Les charges récupérables 

Aucune procédure écrite relati ve à la régularisation des charges n'existe. 

1 Réseau Associatif Local pour lïnnovation clla Solidarité pour l' Emploi . 
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Réponses de l'organisme 

O bservation nO 4 

Nous avons mis en place une check-li ste des 
annexes réglementa ires à remettre à la 
signature du ba il que nous ferons signer par le 

~ 1 iilos Mi ssion intenninistêrielle d'inspection du logement !oociul 

Nou velles observations de la M iilos 

locataire. Dont acte. 

O bservation nO 5 

Nous mettons en place une vei lle juridique en 
collaboration avec notre fédérat ion la FA PI L 
afin de mieux suivre les disposi tions des 
nouvelles loi s et ainsi éviter des erreurs lors 
des révi sions de loyers. 

SCIC /labitats Solidaires - 93 - Ra ppon d'inspection nO 2013-O-t8 
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La gestion des charges intervient dans les délais réglementaires. La régulari sation des charges 
de l'année N s'effectue entre mai et juillet de l'année N+ 1. Les locataires sont informés par 
courrier un moi s avant la mi se en paiement. 

Le contrôle a pané sur la régularisati on 2013 des charges de l' année 2012. 

Obs 6: Les charges supportées par les locataires de la copropriété du « Chêne-Pointu» à 
Clichy-sous-bois sont particulièrement élevées. 

L' examen du ratio moyen par m'/SH de la société a mi s en évidence des coûts élevés dans un 
nombre important de logements par rapport aux valeurs médianes, et plus particulièrement au 
({ Chêne-Pointu », 

En 2012, pour les lots concernés, le niveau toutes charges confondues s'établit en moyenne à 
36 € du m' de SU. S ' agissant du Chêne-Pointu, la moyenne s'établit à 44 € du m'avec 
neuf logements au-delà de 60 €lm'. Les charges payées par les locataires du « Chêne-Pointu » 
s'élèvent en moyenne entre 250 et 300 € par mois (soit presque le montant du loyer).Cette 
copropriété de 1 500 logements au total fait actuellement l'objet d'un plan de sauvetage de 
l'Ëtat ; e lle est sous admini stration judiciaire. Le chauffage est l'un des points principaux du 
plan de sauvetage (charges élevées, défaut d'entretien pour cause d' impayés du prestataire, 
réseau défectueux, etc.). 

3.3 TRAITEMENT DES IMPA YES 

Compte tenu de la petite taille de la société, les moyens alloués au suivi des impayés sont 
réduits. C'est la chargée de gestion locati ve qui gère l'ensembl e des doss iers d' impayés 
(procédures de relances, mi se en place de plans d'apurement, suivi des plans, procédures 
contentieuses). Les procédures écrites sont quasi-inexi stantes (cf. observation nO 2). 

En 20 12, une assistante sociale a été recrutée et s'occupe notamment de la mi se en place de 
toutes les mesures nécessaires à j'accès et au maintien des personnes dan s les logements, Une 
commiss ion de «gestion locative » a récemment été créée pour appolter une réponse plus 
effi cace au x grosses dettes. Elle réunit le directeur admini stratif et finan cier, l'assistante sociale 
e t la chargée de gestion locative. 

Au 3 1 décembre 2012, 91 locataires étaient débiteurs. Dix d'entre eux bénéfi cient d' un plan 
d' apurement am iable. 

en k€ 

Localai res simples - C/4 111 

Créances douleuses _ C/4 16 brui Il) 

Tolal du stock des impayés 

En jours de quiUanccmcnt 

En % du quiltancclllcnl 

\ 1) Corrigées des admissions en/ID/H'lde"r. 

Obs 7: Le montant des impayés est très important 
société. 

2008 2009 2010 2011 2012 

t08 t74 222 277 356 

0 0 0 38 8 

108 174 222 315 364 

III 140,4 154,4 203,5 218,7 

30,4 % 38,4 % 42,3 % 55,7 % 59,9 % 

il participe au déséquilibre financier de la 

En stock, les impayés sont très importants. lis représentent 60 % des loyers quittancés en 20 12 
(y compris le quillanccment de décembre payable en janvier N+ 1). En flux , le constat est 
identique. 

On note, par ai lieurs, on note un allongement de la durée de la dette et une concentration des 
dettes: 36 % des locataires présents en impayés, le sont pour des delles supérieures à 
troi s mois; et 50 % des dettes sont concentrées entre les mains de 9 débiteurs. La précarité des 
familles logées explique en grande partie ce constat. 

La société, qui dispose de moyens réduits, s'efforce de mettre en place des accords amiables de 
règlement des impayés. L'évolution des impayés rend nécessaire le renforcement des moyens 
liés il la gestion des impayés. 

6 - 1 SCiC Ilabilal'" Solidai res - 93 - Rapport d'inspection ne> 201 3-048 



Réponses de l'organisme 

Observation nO 6 

L'objet social principal de notre socIete 
Habitats Sol idaircs est l 'a lllél ioration des 
conditions d' insertion dans ct par l'habitat de 
personnes ct familles exclues de l' accès au 
logement, pour des raisons économiques cl 
soc iales, C'est pourquOI notre soc iété 
intervient dans des copropriétés dégradées 
telles que ce lle du Chêne Pointu à Clichy­
sous-boi s pou r venir en aide aux familles 
endettées ne pouvant plus faire racc aux 
échéan ces de remboursement de leur prêt CI 
aux charges très élevées li ées au chauffage 
co llecti f mal géré. Celte copropriété fa it 
l ' objet d' un plan de sauvegarde qui doit 
permettre à terme de la redresser. 

L' interventi on de la SCIC (Société 
Coopéra ti ve d ' Intérêt Collectif) Habitats 
Sol idaircs fort de ses 50 logement s sur site 
permet d 'avo ir un interlocuteur crédible 

Miilos r..lission inlermini s l~r i elle dïnspeclion du logement social 

No uvelles observations de la Miilos 

permettant de défendre les habitant s dans cette Le rôle de la SCiC est en erret primordi al. 
copropriété. 

Observation nO 7 

Habitats Solidaires s ' adresse à une populat ion 
défa vorisée qui rencontre régul ièremcnt des 
difficultés pour payer leur loyer ct les charges 
locati ves. Afin d'antic iper ces problèmes, la 
soc iété a recruté fin 2012 une assistante 
sociale afin de mettre en place un dialogue 
social avec les ramilles et travai ller avec ell es 
les solutions de paiement. C'est en effet le constat de la Miilos. 
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3.4 QUALITE DU SERVICE RENDU AUX LOCATAIRES 

En raison d' un parc de logements peu important, la société di spose d'une petite équipe qui 
assure le service de proximi té. L'organi sme n'a pas de gardiens, car le patrimoi ne est réparti sur 
l'ensemble de l'ÎJe-de-France en diffus ou au sein de copropriétés dégradées. 

Pour gére r les réclamations techniques, la société dispose d ' un responsable technique, et d'un 
technicien qui devrait lui succéder très prochainement. Les réclamati ons se font par té léphone 
ou au siège de la société. Les réclamations sont bien traitées, mai s il n'ex iste pas de tableau de 
bord permettant de sui vre les délais et de quantifier les travaux réali sés, en dehors des factw'es 
des bons de travaux. L'organi sme devra formali ser cette procédure (cf. observation na 2) et 
procéder à une capita li sation des données du patrimoi ne en raison du départ en retraite du 
responsable technique et du grossissement du parc. En outre, cette source d ' information 
permettra d'évaluer les besoins à moyen terme d'entretien du parc. 

Ces deux techniciens effectuent les états des lieux d 'entrée et de sortie, gèrent les contrats 
d' entretien. Us participent aux assemblées générales des copropriétés en intervenant 
particulièrement sur les dysfonctionnements techniques et les contrats proposés par les syndics. 

La soc iété ne fait appel qu ' à un seul prestataire d'entretien ménager pour un immeuble en 
propriété situé à Ivry-sur-Seine (94). 

Un site Internet permet de rendre visible l'activité de la société, mais ne constitue pas encore un 
outil approprié par les locataires. Une assi stante sociale assure un lien très fort entre les ménages 
et la structure permettant une pri se en charge rapide des situations à risques. 

Pour faire face aux difficultés très importantes (sécurité, sa lubrité, charges locati ves excessives, 
ascenseurs en panne depui s dix ans), de la copropriété dégradée du Chêne Pointu de 
Clichy-sous-bois, la société a aidé les locataires à s'organi ser dans le cadre d' une association 
« Redressons le Chêne-Pointu » avec comme objectif de faire valoir leurs droits et d'être un 
interlocuteu r auprès des pouvoirs publics. 

3.5 CONCLUSION SUR L'EVAI.UATION DE LA POLITIQ UE SOCIALE 

La société loge une population aux caractéri stiques très sociales. Elle pratique une politique de 
loyer adapté mais le poids des charges récupérables dans cenaines copropriétés atténue cet effet. 
Un travail d 'accompagnement des ménages déjà logés sur place est assuré par la ges tion 
locative et l'assistante socia le. La soc iété doit remettre l'ensemble des annexes lors de la 
signature du bail et formali ser les procédures du traitement des réclamations. 

4. PATRIMOINE 

4.1 CA RACTERISTIQUES DU PATRIMOINE 

Sur la période de contrôle, le patrimoine a fortement évolué. 

Au 1" janvier 20 13, le patrimoine de la société se compose de 100 logements acqui s, dont 
60 logements sont conventionnés: J 6 ANAH et 44 PLAI à l'APL. 

Le parc compOlte 28 % de grands logements (quatre pièces et plus). 58 logement s sont situés en 
ZUS. 

La soc iété possède troi s petits collectifs de six et c inq logements à Ivry-sur-Seine (94) et 
quatre logements à Aubervilliers (93), mais la majorité du parc est situé dans le « diffus ». 
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4.2 STRATEGIE PATRIMONIALE 

L'action de la société s'arti cule autour d'une maîtri se d'ouvrage très sociale de petites 
opérations. Il s'agit, plus précisément, d 'une maîtri se d'ouvrage sur projet associatif, 
d' interventions sur les copropriétés dégradées en assu rant le portage de lots, la réalisation de 
logements locatifs soc iaux dans des projets participatifs, et l' autoconstruction accompagnée sur 
des projets concernant des populations exclues comme les Roms, les gens du voyage ou les 
populations de cités en déshérence. 

Le 27 septembre 20 Il , Habitats SoLidaires a signé une convention avec la ville de 
Cli chy-sous-bois, pour l'achat de 50 logements fin ancés en PLAJ afin de contribuer 11 la lutte 
contre les marchands de sommeil sur la copropriété du « Chêne-Pointu » et au redressement de 
la copropriété. À ce jour, 27 logements ont été acqui s. La ville s'est engagée à garantir les 
emprunts contractés auprès de la Caisse des dépôts et de consignations. 

4.3 D EVELOPPEMENT DU PATRIMOINE 

Habitats Solidaires a été agréée en mars 201 l , par le mini stère du Logement pour réali ser des 
projets d' in serti on par le logement. 

Depui s 2008, la société a montré sa capacité à porter des projets de différente nature en qualité 
de maître d'ouvrage et de les mener à terme. La stratégie de développement du patrimoine 
locatif se détermine en fonction des opp0l1unités. L'équ ipe de maîtrise d 'ouvrage est constituée 
de deux chargés d'opérat ion, qui sont assistés par un architecte-conseil selon le projet. Pendant 
le contrôle, une étudiante en architecture achevait une formation de six mois au sein de la 
structure" 

Entre 2008 et 20 12, la société a acquis 47 logements e t 17 d'entre eux ont fait l' objet d ' une 
réhabi litati on. 

- Les pri x de revient moyen s'établissaient à : 

" 1500 €lm' de SH pour trois logements 11 Pari s; 

* 1 850 €lm' de SH pour un logement 11 Torcy (77) ; 

" 3 372 €lm' de SH pour un logement à Meudon (92) ; 

* 2 763 €I m' de SH pour un logement 11 Aubervilliers(93) ; 

* 2 285 €lm' de SH pour les trois logements 11 Bezons (95) ; 

* 1 250 €lm' de SH pour huit logements à Cli chy-sous-bois (93). 

- La société maîtri se les coûts et les délai s des 0l)érati ons, mai s l'équilibre des opération s reste 
très li é 11 l'obtenti on de subventions. 

En 20 13, la société a prévu d 'acheter quatre logements à une filial e du Crédit Foncier de France 
dans la copropriété du Chêne-Poi ntu . 

Par ailleurs, quatre logements sont en cours de consu-uction à Sucy-en-Brie el devrait être livrés 
fin 20 13. 

Enfin, la soc iét.é prévoit la construction de sept logements à Saint-D eni s, trois à 
Rosny-sous-bois et deux il Sucy-en-Brie pour les gens du voyage. 

4.4 MAINTENA NCE DU I>A RC 

La visi te de patrimoine a permi s de conSlater la di versité des environnements dans lesquels sont 
situés les logements, particulièrement la situalion diffic ile des locataires de la copropriété du 
Chêne-Pointu. 
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Le champ d' intervention de la société pOl1e sur de très petites opérations et la posture de 
copropriétaire dans des copropriétés en difficulté ne lui permet pas d' agir sur l'environnement, 
les panies communes des inmleubles dans lesquels elle est propriétaire. 

Le travail de maintenance se rait exclusivement à J'intérieur des logements hormis, les 
immeubles en pleine propriété. 

La société n' a pas encore défi ni de plan pluriannuel de travaux. Elle envisage de mettre en place 
des carnets d'entretien par logement et par immeuble en pleine propriété, outil paltagé par 
l'ensemble des services. 

La société ne possède pas d'ascenseurs sur ses trois immeubles en pleine propriété. 

4.5 AUTRES ACTIVlTES 

Habitas Solidaires est investie dans diverses activités en dehors du logement locatif. Elle 
inte rvient sllr-Ie-champ de J'habitat temporaire auprès de populations spécifiq ues: 

• projet d ' autoconstruction d ' un village d'une vi ngta ine de mai sons pOlir des Roms à Orly (94) 
réalisées à la demande du Conseil Général du Val-de-Marne: 

• construction temporaire pour une mise à l' abri de 34 roms dans un local de Sucy-en-Brie (94) : 

• construction d ' un centre d' hébergement d' urgence de 23 places à Limeil -Brévannes (94) 

• projets d' habitat participatif : un à Montreuil [trois logements en accession libre, deux en 
accession sociale et un en locatif (PLA))] et neuf dans la France entière (14 l'LAI , 20 PSLA et 
logements privés). 

• co nstruction d ' une crèche associative de 16 places « Picou )} à Saint-Denis ; 

4.6 CONCLUSION DE LA POLITIQUE PATRIMONIAI.E 

La société assume pleinement sa vocation sociale en proposant des solutions aux ménages 
défavorisées ou nécess itant une régularisation administrative. Une part significative du parc 
n'esl pas encore convention née ce qui ne favorise pas une sécurisation financière des ménages. 
L'accroissement de l'activité devrait se poursuivre, mais sa réali sati on reste dépendante de 
l'octroi de subventions et d'un partenari at fOli. La maintenance du patrimoine dans les 
prochaines années apparaît comme une priorité et doit faire l'objet d' une programmation 
annuelle de travaux. 

5, TENUE DE LA COMPTABILITE ET ANALYSE FINANCIERE 

5.1 TENUE DE LA COMPTABILITE 

Le contrôle a porté sur les documents comptables et financiers se rapportant à la période 
2008-20 12. La comptabilité est tenue par un comptable assisté d' un cabinet d'expertise 
comptable nOlamment pour l'établissement des comptes annuels. Les procédures ainsi que le 
contrôle interne sont à mettre en place. Dans l' ensemble, la comptabililé eSI cOITectemenl tenue 
et n'appelle pas de remarque susceptible de remettre en cause la sincérité des comptes. Les 
comples sont cenifiés par les commissaires aux comptes. 

La société n'utilise pas le compte 416 « clients douteux ». 

La société dont la problématique des impayés pèse fort sur l'exploitation se cloit de distinguer 
dan s ses comptes les clients ordinai res (compte 41 1) et les clients douteux (compte 416). Cette 
pratique lui permettra de di stinguer le montant des créances douteuses de celui cles créances 
saines. La société établit cependant une provision ajustée annuellement, selon les règles qu 'elle 
a définies. Ces règles doivent être décrites dans l ' annexe littéraire. 
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Observation nO 8 
Avec l' arri vée de son nouveau Di recteur 
Financier fin 20 12, la société a commencé à 
revoir son suivi des impayés ct le calcul des 
provisions pour créances douteuses. Pour le 
bil an 20 13, nous utiliserons le compte 41 6 
« cl ients douteux» qui permettra comme 
indiqué dans votre obse rvati on de bien 
distinguer les créances douteuses des créances 
saines. N OLIS avons également bien noté de 
mJ eux décri re les règles de calcul dcs 
prOVIsions. 
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De façon plus générale, la société pour améliorer la compréhension des postes significatifs des 
comptes, devra détailler les méthodes d 'évaluation cr les règles de présentation dans cette 
annexe littéraire, 

5.2 ANALYSE F1NANClERE 

5.2.1 L' analyse du compte de résultat 
L'évolution de l'autofi nancement net de la société sur les années 2008-20 12 est décrit dans le 
tableau suivant : 

En k{ 2008 2009 20tO 2011 2012 
Marge sur accessÎon 0 0 0 25 39 
Loyers 29 t 360 414 433 437 
Coût de gestio n hors entretien - 306 - 458 - 576 - 592 - 554 
En tretien eouronl - t 0 0 0 0 
GE - 6 - 10 - 19 - 26 - 44 
TFPB - 9 - 16 - 17 - 30 - 38 
Flux financier - 28 0 0 0 0 
Flux exceptio nnel - 24 - 5 5 - 12 77 

Autres produits d'cxploitatio n 178 259 359 407 246 
Pertes c réances i.Técouvrnb lc..." 0 0 0 - 38 - 8 
Inté rê ts opérations locat ives - 26 - 58 - 69 - 70 - 87 
Rembou rsement s d 'cmprunt s locatifs - 37 - 48 - 71 - 91 - 131 
Aulofinancement net" 33 25 27 6 - 63 
% du chiffre d'Ilffaires Il,46 % 6,32 % 6,10 % 1,35 % - 13,17 % 

L'autofinancement net est en baisse constante depuis 2008, De plus, l'équilibre financier 
de la société est dépendant des subventions d'exploitation, 

L'activité de gestion localive est structurellement dé ficita ire (la société n'a pas encore attei nt la 
taille critique) ; l'équi libre est dirficilement atte int grâce au soutie n des tiers sous la forme de 
subventions d 'exploitation s ' apparentant plus à des subventions d 'équilibre. Sans la 
participation des acteurs in stitutionne ls et assoc iati fs, la société ne pourrait pas poursui vre son 
activité. 

Le tableau ci-dessus, met en évidence, sur la période 2008-2012, une bai sse sensible et 
conSlante de l' autofinanceme nt net. 

En 20 12, l'abse nce d ' autofinanceme nl net est liée à la bai sse des subvcn tions d ' exploitation 
(- 148 k€ par rapport à 20 11 ). L 'exploitation ne dégage pas d'autofinancement net, 
principaleme nt en rai son d ' un coût de gestion important (i nhérent aux petites structures), d ' une 
annuité locative en forte augmentation (qui représente 50 % des loyers en 20 12) due il la 
jeunesse du patrimoine, et d ' impayés de plus en plus importan ts. 

Les pertes de loyers annuellcs représentent e n moyenne entre 15 et 20 % des loyers (le taux 
d'impayés annuel pèse forte ment sur les équilibres financiers). 

De ce fait , la société se trouve dans l' incapacité d ' autofinancer en partie sa politique 
d'inves ti sseme nt et doit recourir aux apports des ac ti onnaires au moyen d'augmentati on du 
capital. les charges d'exploitation d ' un ni veau important pour une structure de cette taille 
(composées il 87 % par les coûts de gesti on) ont augmenté de 125 % e ntre 2008 et 20 12 tandi s 
que les produits d ' exploitation (loyers + subventions) ont augmenté de 46 % sur la mê me 
période. 

" L'autofi nancement nCI est la mesure, pour un organi sme. des ressou rces ti rées de SOli acti vité d'exploitation au cours d'un exerc ice 
(excédents des produiL" encai ssable:; sur les charges décaissables) rCSHlnt à );<1 di sposition. après remboursement des empnulls liés à 
I" actiyité locat ive (à i" exclusion des remboursements nnticipés). 
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Observation nO 9 

Le cycle dc gestion locative ct d'ingénierie 
soc iale de la sCIe Habitats Solidaires est 
naturellement pcu profitable car la société 
intervient uniquement dans le secteur du 
logement il caractère très social et le moindre 
problème peut entraîner une exploitat ion 
défi citaire de ce cycle: par exe mple unc 
augmentati on importante du nombre 
d' impayés dans lin environnement 
économiquc diffici le. 

C'est pourquoi nous recherchons cn 
permanence des subventions d'exploitation 
qui nous pcrmcllent de mcllrc cn face des 
demandes de nos locata ires les moyens 
humains e l matérie ls complémentaires liés à la 
spécifici té de notre intervention, 

Notre cycle de maîtri se d'ouvrage a également 
été pe rturbé sur 20 12 par la réduction du 
nombre de logements mis en chantier sur Ic 
s ite de C li chy-sous-bois suite au gel de la 
convention signée entre les collectivités ct 
notre société pour l 'acqui sition de 
50 logcments sur le s ite. À ce jour, Vu . 
23 logements ont pu être acquis. 

La s itll ation devra it sc débloquer vers la fin de 
l 'annéc 201 3 . Cc qui nous permettra de mieux 
va loriser notre maîtrise d'ouvrage et 
améliorera notre autofinancement nel. 

Il faut préelscr égalemcnt qu'Habitats 
Solidai res agi t souvent dans des secteurs non 
encore explorés te ls que les copropri étés 
dégradés ou l'habitat participatif, auto eco 
construct io n, le logement des Roms, etc. Ces 
projets d ' innovation social, du fait justement 
de leurs spécifici tés ct de Icur caractère 
innova nt , ne peuvent que diffic ilement être 
finan cés autrement que par des subventi ons 
d'exploitation , V u, 
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Cette situation est corroborée par l' analyse des soldes intermédiaires de gestion (annexe 1.5) qui 
montre un déficit d' exploi tation. À l'exception de 2008 et 201 l , Je résul tat d ' exploitation de la 
société est déficita ire. La valeur ajoutée' (V A) produi te chaque année ne permet pas de couvrir 
les rémunérations (salaires + charges) ce qui se tradu it par une insuffisance brute d 'exploitation 
(- 76 K€ en 20 12). La richesse créée est insuffisante. Les moyens utili sés pour la réalisation des 
ac ti vités de la société (dont les moyens hu ma ins) sont pl us importants que le chi ffre d'affaires 
(CA é lm'gi aux subventions d' exploitat ion). 

Les produits : 

Il s se composent des loyers des logements et des subventions d'explo itation. 

• Les recettes locati ves (loyers) versées par les locataires représentant en moyenne annuelle un 
peu plus de 50 % des recettes réelles totales (hors plus-value cession). Les produits locatifs 
sont d ' un ni veau moyen mais insu ff isant au regard du coût de la structure. En 20 12, les loyers 
des logements représentent 437 K€ soit un loyer moyen de 3 936 €/Iogement. 

• Les subventions versées en grande majori té par des assoc iations ou fondations pour couvrir les 
dépenses engendrées par le traitement social des locataires représentent en moyenne 36 % des 
ressources réelles tota les. L' importance des subventions dans le total des produits 
d'exI>lo itation confère une dépendance de la société vis-à-vis de ses partenaires institu tionnels 
dans la réal isation de l'équili bre d'exploi tation ; 

• Les ri sq ues locatifs sont importants. Les pertes de produits dues aux impayés locat ifs sur la 
pé ri ode 2008-20 12 sont très importantes. Le coûl annuel des créances douteuses (créa nces 
douteuses + dotati on nelte pour c réa nces douteuses 1 quiuancement) est en augmentation de 
2008 à 20 12. U représente 437 K€ en 20 12 soit 19 % du quittancemenl annuel contre 29 1 K€ 
en 2008 . li traduit une dégradation de la si tuat ion du recouvre ment. En flu x, plus de 17 % des 
loyers annuels ne sont pas recouvrés, 

Les charges 

• Annuité locati ve 

Les montants consacrés aux remboursemen ls des emprunts pèsent de pl us en plus sur l'équilibre 
d'exploitation, ns augmentent chaq ue année en fonction des acquisitions de logements, Ai nsi, 
en 2012 la société a consacré 50 % des loyers aux remboursements des emprunts (capital et 
intérêts) ce qui représente une charge de 1 969 € par logement. Le patrimoine récent est en cours 
d'amortissement ; 

• Coûts de ges ti on 

Le coût de gestion de la société est très élevé. 

Le coût de fonctionnement par unité locati ve, hors entretien et hors TFPB (frais généraux + 
charges de personnel + impôts) est très élevé. En 20 12, il est de 4 99 1 €/logement et 89 % des 
produits réels d'exploitati on. J.l es t constitué pour 7 1 % de frais de personnel et 28 % de frais 
généraux, 

Les fra is de personnel représentent le poste de charge le plus important (43 % des charges 
réelles de fonctionnement en 20 12). Habitats Solidaires consacre plu s de 60 % des loyers 
(éla rgis aux subventions d' exploitat ion) au paiement de ses salariés. Il y a nécessité d 'augmenter 
le patri moine pour répartir les frai s fixes incompressibles sur un nombre plus grand de 
logements. 

Les frais généraux sont consti tués pour l'essentiel des charges de copropri étés (42 % des fra is 
généraux en 20 12) et des prestations réalisées par des tiers (4 1 % des fra is généraux). 

, Lil VA représente 1<1 richesse nouvelle produite qui pourm être répart ie J)ous fonne de revenus. Elle est obtenue si on soustrait du 
chiffre d'affaire, les consormmtions internlédiaircs, 
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O bservation nO 10 

Malgré une structure d'exp loi tation petite, la 
société n"a pas encore allci nl son seu il critique 
fonction du nombre dc logements gérés. Cct 
élément est renforcé par le côte « très social » 
de notre acti vité, 

L'augmentation du nombre de logements 
gérés dans le cadre de notre développement 

~Ijilos r\'lission intenninisteridle d'inspcc tion du logement social 

Nouvelles observa tions de la Miilos 

devrait nous permettre de micux répartir nos Dont ac te , 
frais fixes . Néanmoins notre activité de 
développement qui se veut innovante reste 
tres soumise aux aléas polit iques. 
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La société, qui di spose de peu de moyens en interne, fa it régulièrement appel à des prestataires 
extérieurs pour des mi ssions fonct ionnelles. 

• Coût de maintenance 

Le coût de la maintenance qui comprend l'entretien courant et le gros entre tien est modéré. LI 
atte int 397 €Ilogement en 2012. Ce faible coût ne u'ad uit pas pour autant un sous effort en 
mati ère de maintenance immobil ière, En effet, l'essentiel des prestations de maintenance est 
immobili sé, c'est-à-dire que ces dernières sont réali sées au moment de l'acqui siti on des 
logements (achat de logements dans les copropriétés dégradées nécessitant d' importants 
travaux) . 

• TFPB 

En 20 12, 70 logements sur III (63 % du parc) sont soumi s à la Taxe Foncière sur les propri étés 
bâties (TFPB ) ce qui correspond à une charge totale de 38 K€. La société consacre ainsi 8,7 % 
des loyers au paiement de la TFPB (352 €/logement). 

5.2.2 L'analyse du bilan: la structure financière 
En k{ 2008 2009 2010 2011 2012 

Capitaux propres 4642 4%9 6 t22 5403 fi 262 

Provi sions pour risques el charges 0 0 0 0 0 

/)0111 PGE 0 0 0 0 a 
Amortissements, cl provisions (actifs immobili sés) 486 679 888 75 t 962 

Delies linan c i ~res 2488 2672 3309 2977 4056 

Actifimmobilisé brui - 7 308 - 8 29 t - 9 427 - 845 t - tO 2 17 

Fonds de Roulement Net C lobal 309 29 892 681 1062 

FRNG ft terminaison des opéralio ns~ 

Stocks (IOUICS natures) 0 0 0 900 0 

Autres actifs d'exploitation 663 728 1205 1 42 1 1 800 

ProvÎsions d'actif circulant - 38 - 66 - 1 205 - 1 421 - 1 800 

Deites d'exploiwlion - 123 -239 - 244 - 1 664 - 293 

Besoi n (+) ou Ressource H en FR d'exp loitat ion 502 423 850 539 1 3 15 

Créances diverses (+) 0 0 0 0 0 

Delies diverses H - 210 - 519 - 427 - 357 - 585 

Besoin (+) ou Ressource (-) en FR Hors exploitation - 210 - 519 - 427 -357 - 585 

Besoin (+) ou Ressource (-) en FR 292 - 97 424 182 730 

T résorerie ncll e 16 126 468 499 332 

Ratios de FRN et de Trésorerie: 

2008 2009 20 10 2011 2012 

FRNG (cn Illoi s) 1,5 mois 0.2 mois 5,2 mois 2.5 mois, 4.7 mois 

Trésorerie (en mois) 0,1 mois 0,8 mois 2,8 mois I .g mois 1,5 mois 

cp.M. dépenses mensuelles en Kr) 199 161 170 277 226 

La société présente au 31 décembre 20 12, une SIructure financière excédentaire grâce à l' appol1 
financ ier des actionnaires qui souscrivent aux augmentations de capital. Toutefois, elle est 
fragili sée par une exploitation locative déficitaire qui capte une partie du fonds de rou lement net 
globa l (FRNG). Les ressources à long terme (FRNG) malgré leur importance. couvrent [OUi 

juste les besoins en fonds de roulement issus du cycle d'exploitation, il en résulte une trésorerie 
faible . 

6 Fonds de rou lcmenl nel global à tenninaison : mesure de l'excédent en fin d'cxcrcice des re..'isources stables de l' organismc 
(capitaux propres. l;.ubventions d'investissement. emprunts .. . ) sur ses emplois stahles (i mmobilismions corporelles CI fin:l1lcières 
essentiellement) en se plaçant comme si les opérations engagéc.~ étaient terminées. loutes les dépenses élant réglées et Ioules les 
recettcs étant encaissées. 
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• La situation nette 

La si tuat ion nette (capital , réserves, report à nouveau et résultat de l'exercice) augmente en 
fon ction des augmentations de capital réalisées chaque année. Elle constitue 38 % des capitaux 
propres en 20 12. Les capitaux propres (situation nette + subventions d ' in vestissemen ts + 
provisions réglementées) augmentent en raison de la production de logements génératrice de 
subventions, La bonne tenue des capitaux propres participe à maintenir l'autonomie financière 
de la société à un ni veau élevé. En 2012, les ressources internes de la société représentaient 
60 % des capitaux permanents. Toutefoi s, en tendance, on observe une baisse logique de ce ratio 
depuis 2008 en raison de l' augmentation du volume d 'activité réalisée et son financement par 
emprunts, 

• Fonds de roulement net global 

Le fonds de roulement net global (FRNG) de 1 062 k€ en 2012 couvre 4,7 moi s de dépenses 
moyennes. La bonne tenue de cet indicateur est due, à l' importance de la situation nette (en 
raison des augmentations de capital réali sées sur la période en contrôle). Habi tats Solidaires est 
une société à capital variable dont les sociétaires souscri vent au financement de projets. À titre 
d 'exemple, en 2012, 16 nouveaux sociétaires ont souscrit au capital de la société pour un 
montant de 325980 €. Toutefoi s, une partie importante du FRNG sert à couvrir le besoin en 
ressources à court terme lié au cycle d'ex ploitation. La société n'est pas soumi se à l'obligation 
de tenir une comptabilité de programmes opération par opération , le calcul du FRNG à 
lermÎnaison n'est donc pas possible. 

• Le bcsoin en fonds de roulcmcnt 

Le besoin en fonds de roulement de 730 k€ en 2012 représente le décalage de u'ésorerie 
provenant de l'activité courante de la soc iété (décalage enlre les décaissements et encai ssements 
des flu x liés à l' acti vité). Il est en fOl1e augmentati on depui s quelques années, notamment à 
cause des subventions non encaissées, 

• La trésorerie 

La trésorerie reconstituée par les diverses augmentations de capital (pui sque l'cxploitation est 
déficitaire) et par les comptes courants d'associés, est malgré tout d'tlll ni veau réduit. Le taux de 
couverture des dépenses par la trésorerie accuse une bai sse significat ive depuis 20 10. En 20 12, 
la trésorerie di sponible de 332 kt couvre 1,5 mois de dépenses moyennes courantes, alors 
qu 'elle en couvrait 2,8 moi s en 20 10. La trésoreri e di sponible varie de façon cycl ique sur la 
période 2008-2012, en fonction des investi ssements en cours ainsi que des besoins en fo nds de 
roulement à coul1 terme. Cette tension sur la trésorerie se traduit notamment par un allongement 
des délais de règlement aux fournisseurs. 

5.3 CONCLUSION SUR LA SOLIDITE FINANCIERE 

La situation financière de la société est très fragil e, l'exploitation défi citaire ne permet pas 
d ' autofinancer en partie des opérations nouvelles. Elle se caractérise par une inadéquation entre 
les produits et les charges d' exploitation : les coûts de fonct ionnement impol1ants augmentent 
plus vite que les produits. De plus la structure des produits rend la soc iété dépendante des 
financements institutionnel s qui représentent en moyenne 20 % des produits d'exploitation. Les 
impayés pèsent également sur l' équilibre d'ex ploitation. 

La structure bilamielle est fragili sée en rai son du poids des besoins en ressources à COUI1 terme 
générés par le cycle d'exploitation . Le fonds de roulement d' un niveau moyen est utili sé en 
partie pour financer le cycle d 'exploitation. 

Pour la société, qui a à la fois une assise financière fragile et une rentabilité d'exploitation 
négat ive, les défis sont pluriels: atteindre la taille critique et investir pour se développer. La 
soc iété a besoin d' un apport de nouveaux logements, de façon à pou vo ir dégager un 
autofinancement plus important que celui dégagé actuellement, et de réduire les coûts de 
fonctionnement. 

t 3 · 1 sCie Habitats Solidaires ~ 93 ~ Rappor1 dïn$pection ne> 2013·()48 



Miilos 1\ !i ssioo i nlenni n i s l«i~lIe dïn!.prtlion du logement social 

Réponses de l'o rga ni sme Nouvelles obse rvations de la Miilos 

SCIC' lIabuat<;, Solidaires - 93 - Rapport d'inspecllon n° 101J..04S 13 - 2 



l\'liilos Mission illlcnnî nistérielle dïnspect ion du logement social 

6. CONCLUSION 

La SCIC Habitats Solidaires est un organisme dont l'objet principal est l'amélioration des 
conditions d'insertion dans et par l'habitat de personnes et familles exclues de l'accès au 
logement, pour des raisons économiques et sociales. Depuis sa création en 2003, c'est un 
acteur dynamique de la politique d ' insertion sociale par le logement. 

La société doit renforcer sa gouvernance afin de pérenniser son action; elle doit 
développer des procédures qui lui permcttront de formaliser SOli sa ,'oir·fairc et de 
professionnaliser ses méthodes de travail. 

La société Habitats Solidaires assume pleinement sa vocatioll sociale en proposant des 
solutions aux ménages défavorisés, elle loge une population aux caractéristiques très 
sociales et lui propose un fort accompagnement. Elle pratique une politique de loyers 
adaptée, mais le poids des charges récupérables dans certaines Coprol>riétés auénue cet 
etTct. Une part significative du parc n'est pas encore conventionnée, ce qui ne favorise pas 
une sécurisation financière des ménages. 

L'accroissement de l'activité de la société reste dépendant de l'octroi de subventions et de 
pal"tenariats forts. La maintenance du patrimoine dans les prochaines années apparaît 
comme une priorité, et doit faire l'objet d'une programmation annuelle de travaux. 

La situation financière de la société est très fragile, l'exploitation déficitaire ne lui permet 
pas d'autofinancer ses opératiolls nouvelles. La société est donc très dépendante des 
financements institutionnels. 
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Réponses apportées par 
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par lettre cn date du 5 seplembre 20 13. 
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